
        REPUBLIQUE FRANCAISE 

  DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 

 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS  

DE LA COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 
 

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 07 AVRIL 2025 

 

Date de la convocation : 31 mars 2025 

L'an deux mille vingt-cinq, et le 07 avril à 18 heures 30, le conseil municipal, régulièrement 

convoqué s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances sous la 

présidence de Mme GOUMAT Laëtitia, Maire. 

Étaient également présents : MMES/MM. BESSET Véronique - BOGIRAUD Patrick – 

COQUILLET Danielle - COSTECHAREYRE Laurence - DESESTRET Alain – DEVISE 

Cyprien à partir de la délibération N° 21.2025 - GOLLET Nicolas – ISNARD François – 

TOURTET Lysiane. 

Absent/Excusé : M. GONDRE Fabrice 

Secrétaire de séance : M. ISNARD François 

 

 

    * * * * * * * * * 

ORDRE DU JOUR 

01 Désignation d’un secrétaire de séance  

02 Approbation du procès-verbal de la séance du 24 mars 2025  

03 Décision de suppression ou maintien d’un poste d’adjoint  

04 Vote du taux des impôts directs locaux 

05 Vote du compte de gestion 2024 

06 Vote du compte administratif 2024 

07 Vote du budget 2025 

08 Tarifs cantine scolaire 2025/2026 

09 Choix fournisseur cantine scolaire 

10 Réforme de l’attribution des logements sociaux : plan partenarial de gestion de la demande et 

de l’information du demandeur (PPGDID) et convention intercommunale d’attribution (CIA) 

11 Participation école de musique 2025/2026 
 

 

********* 

 

Monsieur François ISNARD est désigné secrétaire de séance. 

 

********** 

            

Le procès-verbal du Conseil Municipal du 24 mars 2025 est lu et approuvé à l’unanimité 

des membres présents 

********* 

Madame le Maire demande l’avis de l’assemblée sur le maintien ou la suppression d’un poste 

d’adjoint suite au décès de Mme Emilie BAUD. Tous les conseillers présents souhaitent le 

maintien du poste. Madame le Maire demande aux personnes intéressées de présenter leur 

candidature. Il n’y a pas de volontaire. En raison de l’absence de candidature elle propose donc la 

suppression d’un poste d’adjoint. 

 

           …/… 



    

 

DELIBERATION N° 19.2025 

DECISION DE SUPPRESSION OU DE MAINTIEN D’UN POSTE D’ADJOINT 

Madame le Maire expose que par délibération n° 01.2025 en date du 27 janvier 2025, le conseil 

municipal a décidé de fixer à deux le nombre d’adjoints. 

Suite au décès de Madame BAUD Émilie, 1ère adjointe, le conseil municipal doit se prononcer 

pour la mise en œuvre de l’une des deux options suivantes : 

- La suppression d’un poste d’adjoint 

- L’élection, parmi les conseillers municipaux, d’un nouvel adjoint 

Madame le maire propose de ne pas procéder au remplacement de Madame BAUD Émilie en 

qualité d’adjoint au maire et de réduire le nombre des adjoints à 1. En conséquence le tableau du 

conseil municipal sera modifié et le 2ème adjoint sera remonté d’un rang de la façon suivante : 

1er adjoint  : M. BOGIRAUD Patrick 

L’avis des élus est demandé. 

 Le Conseil Municipal            DELIBERE,  

à la majorité des membres présents : POUR : 8 – ABSTENTION : 1 (Mme BESSET 

Véronique), 

    DECIDE : de réduire à un le nombre des adjoints au Maire suite au 

décès de Madame Émilie BAUD, 1ère adjointe. 

    DECIDE : de remonter d’un rang le 2ème adjoint comme indiqué 

ci-dessus. 

 

DELIBERATION N° 20.2025 

VOTE DU TAUX DES IMPOTS DIRECTS LOCAUX 

Madame le Maire présente l’état 1259 comportant les bases prévisionnelles, les produits 

prévisionnels de référence, les allocations compensatrices et mécanismes d’équilibre des 

réformes fiscales. Elle propose de maintenir les taux. 

Le conseil municipal  DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 

Vu les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du code général des impôts, 

    DECIDE : les taux communaux pour l’année 2025 comme suit : 

- taxe foncière sur les propriétés bâties (TFB) : 34 % 

- taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFNB) : 64,93 % 

- taxe d’habitation (TH) : 9,78 % 

    CHARGE : Madame le Maire 

- de notifier cette décision et transmettre l’état 1259 complété aux services préfectoraux 

- de transmettre une copie de ces documents au service fiscalité directe locale de la 

direction départementale des finances publiques. 

 

DELIBERATION N° 21.2025 

VOTE DU COMPTE DE GESTION 2024 

Madame le Maire rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du 

comptable et de l’ordonnateur. Il est arrêté par le comptable public à l’issue de l’exécution 

financière annuelle du budget. Il doit être approuvé préalablement au compte administratif. 

Le conseil municipal   DELIBERE 

A l’unanimité des membres présents, 

    CONSTATE : que les écritures et les résultats du compte de 

gestion 2024 sont conformes au compte administratif 2024 de la commune de Saint-Sylvestre. 

 

           …/… 



    

    DECLARE : que le compte de gestion 2024 de la commune de 

Saint-Sylvestre établi par le comptable public, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, 

n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 

    APPROUVE : le compte de gestion du receveur municipal pour 

l’année 2024. 

 

DELIBERATION N° 22.2025 

VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF 2024 ET AFFECTATION DU RESULTAT 

Monsieur Patrick BOGIRAUD est désigné président pour le vote du Compte Administratif 2024. 

Madame le Maire présente à l’Assemblée le Compte Administratif 2024, établi à l’aide de la 

comptabilité administrative tenue par l’ordonnateur.  

L’ensemble des dépenses mandatées et recettes réalisées permet de dégager les résultats globaux 

suivants : 

Section de fonctionnement  Dépenses : 366 582,30 € 

     Recettes : 889 676,03 € 

     Excédent : 523 093,73 € 

Résultat de clôture du CCAS     :      4 370,45 € 

Excédent de clôture cumulé    :     527 464,18 € 

 

Section investissement  Dépenses : 253 521,71 € 

     Recettes   : 123 653,51 € 

     Déficit     :       129 868,20 € 

  Excédent de clôture du CCAS    :            0,08 € 

  Déficit de clôture cumulé     : 129 868,12 € 

 

Restes à réaliser   Dépenses : 64 084,00 € 

     Recettes :          0,00 € 

 

 Affectation du résultat : 193 952,12 € au compte 1068 et 333 512,06 € au compte 002  

excédent de fonctionnement reporté. 

Madame le Maire quitte la salle afin de ne pas participer au vote. 

Monsieur Patrick BOGIRAUD, Président de séance, fait voter le compte administratif 2024. 

Le conseil municipal  DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 

    APPROUVE : le compte administratif 2024. 

    DECIDE : d’affecter une partie de l’excédent de fonctionnement 

pour un montant de 193 952,12 € au compte 1068 (excédent de fonctionnement capitalisé) et de 

reporter l’excédent net, soit la somme de 333 512,06 € au compte 002 (excédent de 

fonctionnement reporté au budget 2025). 

 

DELIBERATION N° 24.2025 

VOTE DU BUDGET 2025 

Madame le Maire présente au Conseil Municipal l’examen du budget élaboré par elle-même. La 

présentation du budget donne les résultats suivants : 

Section Fonctionnement  Dépenses  : 738 560,00 € 

     Recettes : 738 560,00 € 

Section investissement  Dépenses :  438 902,00 € 

     Recettes : 438 902,00 € 

 

                     …/… 



    

Le Conseil Municipal DELIBERE, à la majorité des membres présents : POUR : 9 – 

ABSTENTION : 1 (M. DESESTRET Alain), 

    VOTE : le budget primitif 2025 tel que présenté ci-dessus. 

    AUTORISE : Madame le Maire à procéder à des mouvements de 

crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la 

limite de 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections. 

 

DELIBERATION N° 25.2025 

CHOIX FOURNISSEUR CANTINE SCOLAIRE 

Madame le Maire rappelle que le contrat signé avec l’entreprise SAS TERRES DE CUISINE 

pour la fourniture des repas de la cantine se termine en juillet 2025. Il est nécessaire de 

renouveler ce contrat pour l’année scolaire 2025/2026 ou de choisir un autre fournisseur. 

Le conseil municipal  DELIBERE,  

à l’unanimité des membres présents, 

    DECIDE : de reconduire pour l’année scolaire 2025/2026 le 

contrat de fourniture des repas cantine avec l’entreprise SAS TERRES DE CUISINE – 41 route 

des Rémouleurs – ZI courtine – 84000 AVIGNON. 

    DECIDE : de choisir le « repas élémentaire avec pain » pour tous 

les repas commandés (primaires et maternels). 

    AUTORISE : Madame le Maire à signer tous les documents 

nécessaires au renouvellement du contrat avec l’entreprise SAS TERRES DE CUISINE. 

 

DELIBERATION N° 26.2025 

REFORME DE L’ATTRIBUTION DES LOGEMENTS SOCIAUX : PLAN 

PARTENARIAL DE GESTION DE LA DEMANDE ET DE L’INFORMATION DU 

DEMANDEUR (PPGDID) ET CONVENTION INTERCOMMUNALE D’ATTRIBUTION 

(CIA) 

Dans un contexte de crise du logement, faciliter l’accès au logement des ménages et rendre le 

système d’attribution des logements sociaux plus lisible, transparent et équitable sont des enjeux 

majeurs auxquels sont confrontés les politiques publiques et les acteurs du logement social depuis 

plusieurs années. 

Depuis 2014, la réglementation autour de l’information des demandeurs de logements sociaux, de 

la gestion de la demande et des attributions a ainsi connu plusieurs évolutions. 

La réforme de la gestion des demandes de logement social et du régime des attributions a pour 

objectif de contribuer à : 

• Une plus grande transparence vis-à-vis du demandeur ; 

• Une meilleure lisibilité dans le parcours du demandeur, qui tenait jusqu’ici un rôle plutôt 

passif dans le processus d’attribution ; 

• Une meilleure efficacité dans le traitement des demandes ; 

• Une plus grande équité dans le système d’attribution des logements. 

La loi Alur (2014), la loi Egalité Citoyenneté « E&C » (2017), la loi Elan (2018) et la loi 3DS 

(2022) ont modifié les modalités de gestion de la demande en logement social et de la politique 

d’attribution. Ces lois successives ont placé l’EPCI comme chef de file de la mise en œuvre de la 

réforme des attributions des logements sociaux.  

Ces documents engagent la commune à plusieurs titres : 

- La commune devra fournir l’accueil et les informations correspondant à son niveau de 

service dans le SIAD (service d’accueil et d’information du demandeur) et mettre en place 

les procédures pour l’enregistrement des demandes (pour les communes ayant fait le 

choix de devenir guichet enregistreur) 

…/… 



    

-  La commune lorsqu’elle est réservataire de logement sociaux sera appelée à utiliser la 

cotation de la demande dans l’examen des demandes   

- La commune veillera à contribuer à l’atteinte des objectifs de mixité sociale et 

d’attribution aux ménages prioritaires dans les instances d’attribution de logement social 

en appliquant les pratiques définies au sein des documents cadres  

- La commune participera aux groupes de travail, CIL et aux commissions de coordination.  

La mise en œuvre de cette réforme sur le volet Attribution des logements sociaux passe par 

l’élaboration d’un document cadre fixant les orientations et objectifs puis la signature une 

convention intercommunale d’attribution correspondant aux engagements de chaque partenaire. 

Pour Rhône-Crussol, ces deux documents sont regroupés au sein du Plan Intercommunal 

d’Attribution. Le diagnostic partagé a permis aux élus de l’intercommunalité et à leurs 

partenaires de définir quatre orientations d’attributions :  

• Contribuer à la mixité sociale en logeant des ménages à faibles ressources  

Objectif : Attribuer 25 % minimum des logements aux ménages dont les ressources relèvent du 

premier quartile (objectif minimum fixé par la loi E&C).  

• Répondre au droit au logement en logeant les ménages DALO (Droit Au Logement 

Opposable) et en situation de priorités  

Objectif : Attribuer au moins 25% des attributions annuelles par contingent aux ménages 

reconnus DALO et à défaut, aux ménages prioritaires (objectif minimum fixé par la loi E&C). 

• Fluidifier les parcours résidentiels des locataires du parc social  

Objectif : Réserver une part des attributions aux demandeurs en mutation du territoire (aucun 

objectif règlementaire chiffré).  

Afin de remplir cet objectif, les engagements seront à définir lors du COPIL pour les bailleurs 

sociaux et les réservataires. Il sera proposé de dédier 15% des attributions aux mutations inter-

bailleur et inter réservataire et de flécher une part des accessions sociales à la propriété aux 

locataires du parc social. 

• Faciliter l’accès du parc aux travailleurs essentiels  

Objectif : Réserver une part des attributions aux travailleurs essentiels du territoire (aucuns 

objectifs réglementaires chiffrés). Les élus ont retenu une liste des métiers considérés comme 

essentiels. 

La mise en œuvre de la réforme sur le volet Gestion de la demande et droit à l’information passe 

par l’élaboration d’un plan partenarial de gestion de la demande et d’information des 

demandeurs. Ce document comprend la grille de cotation de la demande et les modalités de mise  

en œuvre du service d’accueil et d’information du demandeur. Il définit également le service 

d’accueil et d’information du demandeur : Les élus se sont positionnés sur trois niveaux 

d’intervention :  

• Niveau 1 : guichets d’information de 1er niveau - Communes d’Alboussière, de Boffres, 

de Champis, de Chateaubourg, de St-Georges-les-Bains, de Saint-Romain de Lerps, et de 

Saint-Sylvestre 

• Niveau 2 : Ce niveau inclut les guichets qui assurent l’accueil et l’accompagnement des 

demandeurs de logement social. Communes de Cornas, de Saint-Péray, de Soyons et de 

Toulaud 

• Niveau 3 : Il correspond aux guichets enregistreurs, en charge de l’enregistrement des 

demandes de logement social dans le Système National d’Enregistrement (SNE) - 

Communes de Guilherand-Granges, de Charmes sur Rhône et CCRC (maison de 

l’Habitat).  

 

…/… 



    

 

Vu le code de la construction et de l’habitation, 

Vu la loi du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové dite loi ALUR, 

Vu la loi du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté, 

Vu la délibération 149-2017 lançant le plan partenarial de gestion de la demande de logement 

social et la mise en place de la commission intercommunale du logement, 

Vu la loi du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du 

numérique dite loi Elan, 

Vu la loi du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et 

portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale dite loi 3DS,  

Vu la circulaire du 18 décembre 2023 sur la mixité sociale dans les quartiers prioritaires de la 

politique de la ville, 

Le conseil municipal  DELIBERE,  

À l’unanimité des membres présents   

    DONNE : un avis favorable sur le Plan Partenarial de Gestion de la 

Demande et d’Information du Demandeur (PPGDID) établi pour une durée de 6 ans.  

    DONNE : un avis favorable au Document cadre et la Convention 

Intercommunale d’Attribution (CIA) pour établis pour une durée de 6 ans. 

AUTORISE : Madame le maire, ou son représentant, à signer le  

PPGDID et la CIA ainsi que tous les documents liés au dispositif. 

 

DELIBERATION N° 27.2025    

PARTICIPATION FINANCIERE ECOLE DE MUSIQUE 

Madame le Maire rappelle au conseil municipal la délibération n° 45.2022 en date du 14 octobre 

2022 par laquelle il a été décidé une participation financière à l’école de musique de Guilherand-

Granges/Saint-Péray pour l’année 2022/2023 pour les élèves domiciliés à Saint-Sylvestre. Elle 

présente la nouvelle grille tarifaire pour l’année 2025/2026 et indique qu’il est nécessaire de fixer 

le montant de la participation communale pour l’année 2025/2026. 

Le conseil municipal  DELIBERE,  

à la majorité des suffrages exprimés :   

POUR   :   5 (MM/MMES BOGIRAUD Patrick – COQUILLET Danielle –  

       GOLLET Nicolas – GOUMAT Laëtitia – ISNARD François)   

CONTRE   : 1   (Mme BESSET Véronique)  

ABSTENTION  : 4   (MM/MMES COSTECHAREYRE Laurence - DESESTRET Alain –  

        DEVISE Cyprien – TOURTET Lysiane) 

    DECIDE : la participation suivante pour l’année scolaire 

2025/2026 avec un montant total maximum pour l’année de 3000 € : 

Enfants : 

• Tarif 1 : 250 € 

• Tarif 2 : 700 € 

Étudiants de moins de 25 ans qui continuent un cursus : 

• Tarif 2 : 700 €     

    DIT : que cette dépense est inscrite au budget 2025. 

 

 

DIVERS 

Motion non aux violences faites aux élus : les 10 élus présents signent la motion ci-jointe. 

 

            …/… 

      



    

QUESTIONS DIVERSES 

 

Festival mimages : Mme COQUILLET indique que tout s’est bien passé et précise que l’année 

prochaine la clôture du festival se déroulera le 29 mars 2026. 

Passage de l’Ardéchoise : Sandrine BENOIT est référente pour la commune. 

Jeudi 8 mai 2025 : Mme le Maire informe que les enfants de l’école participeront à la cérémonie, 

elle invite les conseillers à y assister. 

Prochain conseil municipal : la prochaine séance est prévue le lundi 5 mai 2025 à 18 h 30. 

 

 

La séance est levée à 20 h 00 

    

              

         

Le secrétaire de séance       Le Maire 

François ISNARD                    Laëtitia GOUMAT 


